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2. Aux fins des enquêtes sur les infractions visées par la présente
Convention, les États Parties sont encouragés à conclure, si nécessaire, des
accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux appropriés pour
recourir aux techniques d'enquête spéciales dans le cadre de la coopération
internationale. Ces accords ou arrangements sont conclus et appliqués dans le
plein respect du principe de l'égalité souveraine des États et ils sont mis en
ouvre dans le strict respect des dispositions qu'ils contiennent.

3. En l'absence d'accords ou d'arrangements visés au paragraphe 2 du
présent article, les décisions de recourir à des techniques d'enquête spéciales au
niveau international sont prises au cas par cas et peuvent, si nécessaire, tenir
compte d'ententes et d'arrangements financiers quant à l'exercice de leur
compétence par les États Parties concernés.

4. Les livraisons surveillées auxquelles il est décidé de recourir au niveau
international peuvent inclure, avec le consentement des États Parties concernés,
dIî-t mAthaneik tptllaq nue l'intercention de marchandises ou de fonds et


